
2. La Commission établit une liste de produits dont la
fabrication nécessite l'utilisation de sucre industriel, d'isoglucose
industriel ou de sirop d'inuline industriel.

Cette liste comprend en particulier:

a) le bioéthanol, l'alcool, le rhum, les levures vivantes, les
quantités de sirops à tartiner et de sirops à transformer en
«Rinse appelstroop»;

b) certains produits industriels sans sucre mais dont la
fabrication nécessite l'utilisation de sucre, d'isoglucose ou
de sirop d'inuline;

c) certains produits de l'industrie chimique ou pharmaceu-
tique qui contiennent du sucre, de l'isoglucose ou du sirop
d'inuline.

Article 63

Report du sucre excédentaire

1. Chaque entreprise peut décider de reporter sur la campagne
de commercialisation suivante, au compte de la production de
cette campagne, tout ou partie de sa production excédentaire de
sucre sous quota, d'isoglucose sous quota ou de sirop d'inuline
sous quota. Sans préjudice des dispositions de l'article 3, cette
décision est irrévocable.

2. Les entreprises qui prennent la décision visée au para-
graphe 1:

a) informent l'État membre concerné avant une date à fixer
par cet État membre:

— entre le 1er février et le 30 juin de la campagne de
commercialisation en cours des quantités de sucre de
canne qui font l'objet d'un report,

— entre le 1er février et le 15 avril de la campagne de
commercialisation en cours des autres quantités de
sucre ou de sirop d'inuline qui font l'objet d'un report;

b) s'engagent à stocker à leurs frais les quantités à reporter
jusqu'à la fin de la campagne de commercialisation en
cours.

3. Lorsque la production définitive de la campagne de
commercialisation en cause est inférieure à l'estimation faite au
moment de la décision visée au paragraphe 1, la quantité
reportée peut, avant le 31 octobre de la campagne de
commercialisation suivante, être ajustée avec effet rétroactif.

4. Les quantités reportées sont considérées comme les
premières quantités produites sous le quota attribué pour la
campagne de commercialisation suivante.

5. Le sucre stocké conformément au présent article durant une
campagne de commercialisation ne peut faire l'objet d'aucune
autre mesure de stockage prévue aux 13, 32 ou 52.

Article 64

Prélèvement sur les excédents

1. Un prélèvement sur les excédents est perçu sur les quantités:

a) de sucre excédentaire, d'isoglucose excédentaire et de sirop
d'inuline excédentaire produites au cours d'une campagne
de commercialisation, à l'exception des quantités reportées
sur la campagne de commercialisation suivante, au compte
de la production sous quota de cette campagne, et stockées
conformément à l'article 63, ou des quantités visées à
l'article 61, points c) et d);

b) de sucre industriel, d'isoglucose industriel et de sirop
d'inuline industriel pour lesquelles aucune preuve de leur
utilisation dans l'un des produits visés à l'article 62,
paragraphe 2, n'a été apportée dans un délai à déterminer
par la Commission;

c) de sucre, d'isoglucose et de sirop d'inuline retirées du
marché conformément à l'article 52 et pour lesquelles les
obligations prévues à l'article 52, paragraphe 3, ne sont pas
respectées.

2. Le prélèvement sur les excédents est fixé par la Commission
à un niveau suffisamment élevé pour éviter l'accumulation des
quantités visées au paragraphe 1.

3. Le prélèvement sur les excédents visé au paragraphe 1 est
perçu par les États membres auprès des entreprises établies sur
leur territoire en fonction des quantités produites visées
au paragraphe 1, qui ont été fixées pour ces entreprises au titre
de la campagne de commercialisation considérée.

S e c t i o n I I I

L a i t

S o u s - s e c t i o n I

Di s po s i t i o n s g én é r a l e s

Article 65

Définitions

Aux fins de la présente section, on entend par:

a) «lait»: le produit provenant de la traite d'une ou de plusieurs
vaches;

b) «autres produits laitiers»: tout produit laitier autre que le lait,
notamment le lait écrémé, la crème de lait, le beurre, le
yaourt et les fromages, qui seront traduits si nécessaire en
«équivalents-lait» au moyen de coefficients à fixer par la
Commission;

c) «producteur»: l'agriculteur dont l'exploitation est située sur
le territoire géographique d'un État membre, qui produit et
commercialise du lait ou se prépare à le faire à très bref
délai;

d) «exploitation»: l'exploitation telle qu'elle est définie à
l'article 2 du règlement (CE) no 1782/2003;
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e) «acheteur»: une entreprise ou un groupement qui achète du
lait auprès du producteur:

— pour le soumettre à une ou plusieurs opérations de
collecte, d'emballage, de stockage, de refroidissement
ou de transformation, y compris le travail à façon,

— pour le céder à une ou plusieurs entreprises traitant ou
transformant du lait ou d'autres produits laitiers.

Toutefois, est considéré comme acheteur un groupement
d'acheteurs, situés dans une même zone géographique, qui
effectue pour le compte de ses adhérents les opérations de
gestion administrative et comptable nécessaires au verse-
ment du prélèvement sur les excédents. Aux fins de
l'application de la première phrase du présent alinéa, la
Grèce est considérée comme une seule zone géographique
et peut assimiler un organisme public à un groupement
d'acheteurs;

f) «livraison»: toute livraison de lait, à l'exclusion de tout autre
produit laitier, par un producteur à un acheteur, que le
transport soit assuré par le producteur, par l'acheteur, par
l'entreprise traitant ou transformant ces produits ou par un
tiers;

g) «vente directe»: toute vente ou cession, par un producteur,
de lait directement au consommateur, ainsi que toute vente
ou cession, par un producteur, d'autres produits laitiers. La
Commission peut, dans le respect de la définition de
«livraison» visée au point f), adapter la définition de «vente
directe», afin d'assurer notamment qu'aucune quantité de
lait ou d'autres produits laitiers commercialisés n'est exclue
du régime de quotas;

h) «commercialisation»: la livraison de lait ou la vente directe
de lait ou d'autres produits laitiers;

i) «quota individuel»: le quota du producteur à la date du
1er avril d'une période de douze mois;

j) «quota national»: le quota visé à l'article 66, fixé pour
chaque État membre;

k) «quota disponible»: le quota à la disposition du producteur
le 31 mars de la période de 12 mois pour laquelle le
prélèvement sur les excédents est calculé, compte tenu de
tous les transferts, cessions, conversions et réallocations
temporaires prévus au présent règlement et intervenus au
cours de cette période de douze mois.

S o u s - s e c t i o n I I

Rép a r t i t i o n e t g e s t i o n d e s quo t a s

Article 66

Quotas nationaux

1. Les quotas nationaux pour la production de lait et d'autres
produits laitiers commercialisés durant sept périodes consécuti-
ves de douze mois débutant le 1er avril 2008 (ci-après
dénommées «périodes de douze mois») sont fixés à l'annexe IX,
point 1).

2. Les quotas mentionnés au paragraphe 1 sont répartis entre
les producteurs conformément à l'article 67, en distinguant les
livraisons et les ventes directes. Le dépassement des quotas
nationaux est établi au niveau national dans chaque État membre,
conformément à la présente section et séparément pour les
livraisons et les ventes directes.

3. Les quotas nationaux de l'annexe IX, point 1), sont fixées
sous réserve d'une éventuelle révision en fonction de la situation
générale du marché et des conditions particulières existant dans
certains États membres.

4. Pour la Bulgarie et la Roumanie, une réserve spéciale pour
restructuration est établie comme indiqué à l'annexe IX, point 2).
Cette réserve sera libérée à compter du 1er avril 2009 dans la
mesure où la consommation propre de lait et de produits laitiers
des exploitations dans chacun de ces pays a diminué depuis 2002.

La décision relative à la libération de la réserve et à la répartition
de celle-ci entre livraisons et quota «ventes directes» sera prise par
la Commission sur la base d'un rapport à soumettre par la
Bulgarie et la Roumanie à la Commission pour le 31 décembre
2008. Ce rapport décrit en détail les résultats et les tendances du
processus de restructuration du secteur laitier de chaque pays et,
en particulier, le passage d'une production destinée à la
consommation propre des exploitations à une production
destinée au marché.

5. Pour la Bulgarie, la République tchèque, l'Estonie, Chypre, la
Lettonie, la Lituanie, la Hongrie, Malte, la Pologne, la Roumanie,
la Slovénie et la Slovaquie, les quotas nationaux incluent la
totalité des quantités de lait ou d'équivalent-lait livrées à un
acheteur ou vendues directement, même s'il est produit ou
commercialisé au titre d'une mesure transitoire applicable dans
ces pays.

Article 67

Quotas individuels

1. Le ou les quotas individuels des producteurs à la date
du 1er avril 2008 sont égaux à la ou aux quantités de référence
individuelles attribuées à la date du 31 mars 2008, sans préjudice
des transferts, cessions et conversions de quotas prenant effet à la
date du 1er avril 2008.

2. Un producteur peut disposer d'un ou de deux quotas
individuels, respectivement pour la livraison et la vente directe.
La conversion entre les quotas d'un producteur ne peut être
réalisée que par l'autorité compétente de l'État membre, sur
demande dûment justifiée du producteur.

3. Si un producteur dispose de deux quotas, le calcul de sa
contribution au prélèvement sur les excédents éventuellement dû
se fait séparément pour chacun d'eux.

4. La partie du quota national finlandais affecté aux livraisons
visées à l'article 66 peut être augmentée par la Commission pour
compenser les producteurs «SLOM» finlandais, jusqu'à concur-
rence de 200 000 tonnes. Cette réserve, à allouer conformément
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à la législation communautaire, est utilisée exclusivement en
faveur de producteurs dont le droit à une reprise de la production
a été affecté par suite de l'adhésion.

5. Les quotas individuels sont modifiés, le cas échéant, pour
chacune des périodes de douze mois concernées, afin que, pour
chaque État membre, la somme des quotas individuels pour les
livraisons et celle pour les ventes directes ne dépasse pas la partie
correspondante du quota national adapté conformément à
l'article 69, compte tenu des réductions éventuelles imposées
pour alimenter la réserve nationale visée à l'article 71.

Article 68

Allocation de quotas en provenance de la réserve nationale

Les États membres prévoient les règles permettant l'allocation
aux producteurs, en fonction de critères objectifs communiqués à
la Commission, de tout ou partie des quotas provenant de la
réserve nationale visée à l'article 68.

Article 69

Gestion des quotas

1. La Commission adapte, pour chaque État membre et pour
chaque période, avant la fin de celle-ci, la répartition entre les
«livraisons» et les «ventes directes» des quotas nationaux compte
tenu des conversions demandées par les producteurs entre les
quotas individuels pour les livraisons et pour les ventes directes.

2. Les États membres transmettent chaque année à la
Commission, avant des dates et selon des modalités fixées par
la Commission conformément à la procédure visée à l'article 192,
paragraphe 2, les données nécessaires:

a) à l'adaptation visée au paragraphe 1 du présent article;

b) au calcul du prélèvement sur les excédents à payer par l'État
membre.

Article 70

Matière grasse

1. À chaque producteur est attribué un taux de référence en
matière grasse applicable au quota individuel pour les livraisons
qui lui est alloué.

2. Pour les quotas attribués aux producteurs à la date du
31 mars 2008 conformément à l'article 67, paragraphe 1, le taux
visé au paragraphe 1 est égal au taux de référence appliqué à ce
quota à cette date.

3. Le taux de référence en matière grasse est modifié lors des
conversions visées à l'article 67, paragraphe 2, et en cas
d'acquisition, de transfert ou de cession temporaire de quotas
conformément aux règles qui seront fixées par la Commission.

4. Pour les nouveaux producteurs ayant un quota individuel
pour les livraisons en totalité issu de la réserve nationale, le taux
est établi conformément aux règles qui seront fixées par la
Commission.

5. Les taux de référence individuels visés au paragraphe 1 sont
adaptés, le cas échéant, à l'entrée en vigueur du présent règlement
et ensuite, en début de chaque période de douze mois chaque fois
que nécessaire afin que, pour chaque État membre, la moyenne
pondérée desdits taux ne dépasse pas de plus de 0,1 gramme
par kg le taux de référence en matière grasse fixé à l'annexe X.

Pour la Roumanie, le taux de référence visé à l'annexe X est
réexaminé sur la base des chiffres pour l'ensemble de
l'année 2004 et, le cas échéant, modifié par la Commission.

Article 71

Réserve nationale

1. Chaque État membre institue une réserve nationale, à
l'intérieur des quotas nationaux fixés à l'annexe IX, en vue
notamment des allocations prévues à l'article 68. Celle-ci est
alimentée, selon le cas, par la reprise de quantités visée à
l'article 72, par la retenue sur les transferts visée à l'article 76 ou
par une réduction linéaire de l'ensemble des quotas individuels.
Ces quotas gardent leur affectation initiale, «livraisons» ou «ventes
directes».

2. Tout quota supplémentaire alloué à un État membre est
affecté d'office à la réserve nationale et réparti entre les livraisons
et les ventes directes suivant les besoins prévisibles.

3. Les quotas en réserve nationale n'ont pas de taux de
référence en matière grasse.

Article 72

Cas d'inactivité

1. Si une personne physique ou morale détient des quotas
individuels et ne remplit plus les conditions visées à l'article 65,
point c), durant une période de douze mois, ces quotas
retournent à la réserve nationale au plus tard le 1er avril de
l'année civile suivante, sauf si elle redevient producteur au sens de
l'article 65, point c), avant cette date.

Au cas où cette personne redevient producteur au plus tard à la
fin de la seconde période de douze mois suivant le retrait, tout ou
partie du quota individuel qui lui avait été retiré lui est restitué, au
plus tard le 1er avril qui suit la date de sa demande.

2. Lorsque, pendant au moins une période de douze mois, un
producteur ne commercialise pas une quantité égale à au
moins 70 % de son quota individuel, l'État membre peut décider
si tout ou partie du quota non utilisé est versé à la réserve
nationale et à quelles conditions.
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L'État membre fixe les conditions auxquelles un quota est
réalloué au producteur concerné au cas où celui-ci reprend la
commercialisation.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas en cas de force
majeure ou dans des situations dûment justifiées affectant
temporairement la capacité de production des producteurs et
reconnues comme telles par l'autorité compétente.

Article 73

Cessions temporaires

1. Avant la fin de chaque période de douze mois, les États
membres autorisent, pour ladite période, la cession temporaire
d'une partie des quotas individuels qui n'est pas destinée à être
utilisée par le producteur qui en dispose.

Les États membres peuvent réglementer les opérations de cession
en fonction des catégories de producteurs ou des structures de la
production laitière, les limiter au niveau de l'acheteur ou à
l'intérieur des régions, autoriser la cession totale dans les cas visés
à l'article 72, paragraphe 3, et déterminer dans quelle mesure le
cédant peut renouveler les opérations de cession.

2. Chaque État membre peut décider de ne pas mettre en
œuvre le paragraphe 1 sur la base de l'un ou des critères suivants:

a) la nécessité de faciliter les évolutions et les adaptations
structurelles;

b) des nécessités administratives impérieuses.

Article 74

Transferts de quotas avec terres

1. Les quotas individuels sont transférés avec l'exploitation aux
producteurs qui la reprennent, en cas de vente, location,
transmission par héritage, anticipation d'héritage ou tout autre
transfert qui comporte des effets juridiques comparables pour les
producteurs, selon des modalités à déterminer par les États
membres en tenant compte des surfaces utilisées pour la
production laitière ou d'autres critères objectifs et, le cas échéant,
d'un accord entre les parties. La partie du quota qui, le cas
échéant, n'est pas transférée avec l'exploitation est ajoutée à la
réserve nationale.

2. Lorsque des quotas ont été ou sont transférés conformément
au paragraphe 1 dans le cadre de baux ou par d'autres moyens
impliquant des effets juridiques comparables, les États membres
peuvent décider, sur la base de critères objectifs et afin que les
quotas soient attribués exclusivement aux producteurs, que le
quota n'est pas transféré avec l'exploitation.

3. En cas de transfert de terres aux autorités publiques et/ou
pour cause d'utilité publique ou lorsque le transfert est réalisé à
des fins non agricoles, les États membres prévoient que les
dispositions nécessaires à la sauvegarde des intérêts légitimes des
parties sont mises en œuvre, et notamment celles permettant au

producteur sortant de continuer la production laitière, s'il entend
le faire.

4. En l'absence d'accord entre les parties, dans le cas de baux
ruraux arrivant à expiration sans reconduction possible à des
conditions analogues ou dans des situations qui comportent des
effets juridiques comparables, les quotas individuels sont
transférés en tout ou en partie aux producteurs qui les
reprennent, selon les dispositions arrêtées par les États membres,
en tenant compte des intérêts légitimes des parties.

Article 75

Mesures de transfert spécifiques

1. Afin de mener à bien la restructuration de la production
laitière ou d'améliorer l'environnement, les États membres
peuvent, selon des modalités qu'ils déterminent en tenant
compte des intérêts légitimes des parties:

a) accorder aux producteurs qui s'engagent à abandonner
définitivement une partie ou la totalité de leur production
laitière une indemnité, versée en une ou plusieurs annuités,
et alimenter la réserve nationale avec les quotas individuels
ainsi libérés;

b) déterminer, sur la base de critères objectifs, les conditions
selon lesquelles les producteurs peuvent obtenir au début
d'une période de douze mois, contre paiement, la
réaffectation par l'autorité compétente ou par l'organisme
qu'elle a désigné, de quotas individuels libérés définitive-
ment à la fin de la période de douze mois précédente par
d'autres producteurs contre le versement, en une ou
plusieurs annuités, d'une indemnité égale au paiement
précité;

c) centraliser et superviser des transferts de quotas sans terre;

d) prévoir, dans le cas d'un transfert de terres destiné à
améliorer l'environnement, la mise à disposition du
producteur partant, s'il entend continuer la production
laitière, du quota individuel;

e) déterminer, sur la base de critères objectifs, les régions et les
zones de collecte à l'intérieur desquelles sont autorisés, dans
le but d'améliorer la structure de la production laitière, les
transferts définitifs de quotas sans transfert de terres
correspondant;

f) autoriser, sur demande du producteur à l'autorité com-
pétente ou à l'organisme qu'elle a désigné, dans le but
d'améliorer la structure de la production laitière au niveau
de l'exploitation ou de permettre l'extensification de la
production, le transfert définitif de quotas sans transfert de
terres correspondant ou vice versa.

2. Le paragraphe 1 peut être mis en œuvre à l'échelle nationale,
à l'échelon territorial approprié ou dans les zones de collecte.
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Article 76

Rétention de quotas

1. Lors des transferts visés aux articles 74 et 75, les États
membres peuvent retenir au profit de la réserve nationale une
partie des quotas individuels, sur la base de critères objectifs.

2. Lorsque des quotas ont été ou sont transférés conformément
aux articles 74 et 75 avec ou sans les terres correspondantes dans
le cadre de baux ou par d'autres moyens impliquant des effets
juridiques comparables, les États membres peuvent décider, sur la
base de critères objectifs et afin que les quotas soient attribués
exclusivement aux producteurs, si tout ou partie des quotas sont
versés à la réserve nationale et à quelles conditions.

Article 77

Aides à l'acquisition de quotas

La cession, le transfert ou l'allocation de quotas en application de
la présente section ne peut bénéficier d'aucune intervention
financière d'une autorité publique, directement liée à l'acquisition
de quotas.

S o u s - s e c t i o n I I I

Dépa s s emen t d e s quo t a s

Article 78

Prélèvement sur les excédents

1. Un prélèvement sur les excédents est perçu sur le lait et les
autres produits laitiers commercialisés en sus du quota national
établi conformément à la sous-section II.

Le prélèvement est fixé, pour 100 kilogrammes de lait,
à 27,83 EUR.

2. Les États membres sont redevables envers la Communauté
du prélèvement sur les excédents qui résulte du dépassement du
quota national, établi au niveau national et séparément pour les
livraisons et les ventes directes, et ils versent 99 % de la somme
due au FEAGA, entre le 16 octobre et le 30 novembre suivant la
période de douze mois en question.

3. Si le prélèvement sur les excédents prévu au paragraphe 1
n'a pas été payé avant la date fixée et après consultation du
comité des fonds agricoles, la Commission déduit une somme
équivalente au prélèvement non payé des paiements mensuels au
sens de l'article 14 et de l'article 15, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1290/2005. Avant de prendre sa décision, la
Commission avertit l'État membre concerné, qui fait connaître
son point de vue dans un délai d'une semaine. L'article 14 du
règlement (CE) no 2040/2000 (1) du Conseil ne s'applique pas.

4. La Commission détermine les modalités d'application du
présent article.

Article 79

Contribution des producteurs au prélèvement sur les
excédents dû

Le prélèvement sur les excédents est entièrement réparti,
conformément aux articles 80 et 83, entre les producteurs qui
ont contribué à chacun des dépassements des quotas nationaux
visés à l'article 66, paragraphe 2.

Sans préjudice de l'article 80, paragraphe 3, et de l'article 83,
paragraphe 1, les producteurs sont redevables envers l'État
membre du paiement de leur contribution au prélèvement sur les
excédents dû, calculée conformément aux articles 69, 70 et 80,
du seul fait du dépassement de leur ou leurs quotas disponibles.

Article 80

Prélèvement sur les excédents en cas de livraisons

1. Afin d'établir le décompte final du prélèvement sur les
excédents, les quantités livrées par un producteur sont ajustées
par augmentation ou diminution, lorsque son taux de matière
grasse réel diffère de son taux de référence, suivant des
coefficients et aux conditions à fixer par la Commission.

2. Si la somme, au niveau national, des livraisons ajustées en
application du paragraphe 1 est inférieure aux livraisons réelles,
le prélèvement sur les excédents est établi sur les livraisons
réelles. Dans ce cas, chaque ajustement négatif est réduit
proportionnellement de façon à ramener la somme des livraisons
ajustées au niveau des livraisons réelles.

Si la somme des livraisons ajustée en application du paragraphe 1
est supérieure aux livraisons réelles, le prélèvement sur les
excédents est établi sur les livraisons ajustées.

3. Selon la décision de l'État membre, la contribution des
producteurs au paiement du prélèvement sur les excédents dû est
établie, après réallocation ou non, proportionnellement aux
quotas individuels de chaque producteur ou selon des critères
objectifs à fixer par les États membres, de la partie inutilisée des
quotas nationaux affectés aux livraisons:

a) soit au niveau national en fonction du dépassement de
quota de chacun des producteurs;

b) soit d'abord au niveau de l'acheteur et ensuite, le cas
échéant, au niveau national.

Article 81

Rôle de l'acheteur

1. L'acheteur est responsable de la collecte, auprès des
producteurs, des contributions dues par ceux-ci au titre du
prélèvement sur les excédents et paie à l'organisme compétent de
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l'État membre, avant une date et selon des modalités à fixer par la
Commission, le montant de ces contributions qu'il retient sur le
prix du lait payé aux producteurs responsables du dépassement
et, à défaut, qu'il perçoit par tout moyen approprié.

2. Si un acheteur se substitue en tout ou en partie à un ou
plusieurs acheteurs, les quotas individuels dont disposent les
producteurs sont pris en compte pour l'achèvement de la période
de douze mois en cours, déduction faite des quantités déjà livrées
et compte tenu de leur teneur en matières grasses. Le présent
paragraphe s'applique également lorsqu'un producteur passe d'un
acheteur à un autre.

3. Lorsque, au cours de la période de référence, les quantités
livrées par un producteur dépassent le quota dont il dispose,
l'État membre peut décider que l'acheteur retient à titre d'avance
sur la contribution de ce producteur au prélèvement, selon des
modalités déterminées par l'État membre, une partie du prix du
lait sur toute livraison de ce producteur qui excède le quota dont
il dispose pour la livraison. L'État membre peut prévoir des
dispositions spécifiques permettant aux acheteurs de retenir cette
avance lorsque des producteurs livrent à plusieurs acheteurs.

Article 82

Agrément

L'activité d'acheteur est soumise à un agrément préalable par
l'État membre, suivant des critères à fixer par la Commission.

Les conditions à remplir et les données à fournir par un
producteur en cas de vente directe sont établies par la
Commission.

Article 83

Prélèvement sur les excédents en cas de ventes directes

1. En cas de ventes directes et selon la décision de l'État
membre, la contribution des producteurs au paiement du
prélèvement sur les excédents est établie, après réallocation ou
non de la partie inutilisée des quotas nationaux affectés aux
ventes directes, à l'échelon territorial approprié ou au niveau
national.

2. Les États membres établissent la base de calcul de la
contribution du producteur au prélèvement sur les excédents dû
sur la quantité totale de lait vendu, cédé ou utilisé pour fabriquer
les produits laitiers vendus ou cédés, au moyen de critères fixés
par la Commission.

3. Afin d'établir le décompte final du prélèvement sur les
excédents, aucune correction liée à la matière grasse n'est prise en
considération.

4. La Commission détermine les modalités et la date de
paiement du prélèvement sur les excédents à l'organisme
compétent de l'État membre.

Article 84

Sommes excédentaires ou impayées

1. Lorsqu'il est établi, pour les livraisons ou les ventes directes,
que le prélèvement sur les excédents est dû et que la contribution
perçue des producteurs est supérieure, l'État membre peut:

a) affecter le trop perçu en partie ou en totalité au
financement des mesures visées à l'article 75, paragraphe 1,
point a), et/ou

b) le rembourser en partie ou en totalité aux producteurs qui:

— entrent dans les catégories prioritaires établies par
l'État membre sur la base de critères objectifs et dans
des délais à fixer par la Commission, ou

— sont confrontés à une situation exceptionnelle
résultant d'une disposition nationale n'ayant aucun
lien avec le régime de quotas pour le lait et les autres
produits laitiers établi dans le présent chapitre.

2. Lorsqu'il est établi qu'aucun prélèvement sur les excédents
n'est dû, les avances de contribution éventuellement perçues par
l'acheteur ou l'État membre sont remboursées au plus tard à la fin
de la période de douze mois suivante.

3. Si l'acheteur n'a pas respecté l'obligation de collecter la
contribution des producteurs au prélèvement sur les excédents
conformément à l'article 81, l'État membre peut percevoir les
montants impayés directement auprès du producteur, sans
préjudice des sanctions qu'il peut appliquer à l'acheteur en défaut.

4. Si le délai de paiement n'est pas respecté par le producteur
ou l'acheteur, selon le cas, les intérêts de retard à fixer par la
Commission restent acquis à l'État membre.

S e c t i o n I V

Di s po s i t i o n s d e p ro c é du r e

Article 85

Modalités d'application

La Commission adopte les modalités d'application du présent
chapitre, pouvant notamment porter sur les points suivants:

a) les informations supplémentaires que doivent soumettre les
entreprises agréées visées à l'article 57, ainsi que les critères
relatifs aux sanctions administratives, aux suspensions et au
retrait de l'agrément des entreprises;

b) l'établissement et la communication des montants visés à
l'article 58 et le prélèvement sur les excédents visé à
l'article 64;

c) les dérogations en ce qui concerne les dates fixées à
l'article 63.
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